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Resume

Dans le cadre d’une assistance technique en logistique antiacridienne, une mission s’est 
déroulée dans le sud-ouest de Madagascar. Cette mission, première d’une série de 
missions, a permis d’avoir des entretiens avec l’ensemble des institutions officielles et des 
firmes privées impliquées dans la lutte antiacridienne, avec les Directions du CNA et du 
PALPA, ainsi que les Chefs de Zones antiacridiennes (ZA) et leurs Adjoins et enfin les Chefs 
de poste antiacridiens (P A). Grâce à ces entretiens et aux visites in situ des ZA et des PA, 
des recommandations ont été formulées et un programme d’actions pour les missions 
suivantes a été établi. Une formation de courte durée a été organisée à Betioky sur les 
notions générales des traitements en dérive contrôlée. La nouvelle version du pulvérisateur 
motorisé SOLO équipé d’une pompe auxiliaire a été testée. Il a également été procédé, à 
Tuléar, au calibrage du débit d’un hélicoptère pour le traitement des essaims de Nomadacris 
septemfasciata (Serville, 1838)
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Introduction

Afin d’optimiser la stratégie et les méthodes de lutte antiacridienne dans le sud-ouest de 
Madagascar, le Projet de Lutte Préventive Antiacridienne (PLPA) et le Centre de Lutte 
Antiacridienne (CNA) ont requis une assistance technique qui vise à l’amélioration des 
méthodes, techniques et pratiques de lutte dans le contexte du contrôle des infestations de 
Criquets migrateur et nomade et en conformité avec le cahier de charge environnemental 
auquel doit se conformer le CNA.

Suivant les termes de référence le programme concernant cette prestation s’étale sur dix huit 
mois et concerne une série de missions comprenant enquêtes, études et actions de terrain 
dont l’objectif général vise à : l’amélioration des méthodes, techniques et pratiques de lutte 
antiacridienne dans le contexte de la lutte contre les Criquets migrateur et nomade et en 
conformité avec le cahier des charges environnemental auquel est soumis le CNA. Pour cela 
l’Assistant technique doit :

■ répertorier les méthodes et moyens d’intervention actuellement appliqués à 
Madagascar ;

■ proposer de nouvelles méthodes et stratégies opérationnelles adaptées à 
l’environnement spécifique de Madagascar en général et de l’aire grégarigène du 
Criquet migrateur en particulier ;

■ tester les méthodes et produits alternatifs à la lutte chimique...

Résultats attendus :

■ meilleure formation des agents d’application du CNA ;
■ meilleure adéquation des pratiques d’application à l’environnement malgache : critères 

pratiques de prise de décision, pour le choix des méthode et techniques, produits les 
mieux adaptés en fonction des situations acridiennes et de leur environnement ;

■ documents pédagogiques et didactiques ;
■ résultats des expérimentations entreprises pour les différentes méthodes et 

techniques/produits ;
■ documents de travail et rapports.

Cette première mission qui s’appuie sur une enquête approfondie auprès des intervenants 
extérieurs et des agents du CNA a pour objectif de recueillir les avis de chacun sur la filière 
logistique antiacridienne et programmer les actions de terrain futures en matière 
d’expérimentations de nouvelles méthodes d’intervention, ainsi que l’élaboration d’un 
programme de formations approfondies à réaliser lors des prochaines missions.

1. Deroulement de la mission

1.1 Visites aux institutions impliquées ou concernées par la lutte 
antiacridienne

Des entretiens ont eu lieu notamment à ΓΟΝΕ à son siège à Antananarivo, sur le terrain 
avec une mission d’évaluation et à nouveau au siège à Antananarivo. Deux entretiens ont eu 
lieu à la Direction de la PV au début et à la fin de la mission. Une rencontre a eu lieu au 
DRA/FOFIFA (Bean Programme). Une entrevue avec un responsable idoine de l’aviation 
civile a été sollicitée mais n’a pas eu lieu, le responsable étant absent. Au terme de la 
mission, une entrevue a eu lieu avec le président de CropLife International et a porté sur le 
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programme de traitement des emballages vides.

1.2 Visites aux fournisseurs de produits et de matériel

Des entrevues ont eu lieu avec les fournisseurs de produits et de matériel, à leurs sièges 
sociaux à Antananarivo. Il s’agit de PROCHIMAD, SECPM, FIAVAMA, AGRIVET, SDC 
AGRI, COMCAT et AGRICOM. Les entretiens ont porté sur les approvisionnements en 
produits et matériels et sur les appels d’offres y afférent.

1.3 Visites aux prestataires de services aériens

Seuls deux prestataires sont susceptibles d’offrir des services aériens à Madagascar. Il s’agit 
de Saper Aviation Services (SAS) qui dispose de deux ULM type Joker pour les traitements 
et Madagascar Hélicoptère qui peut mettre en service un hélicoptère de Prospection et (ou) 
de traitement.

1.4 Visite de terrain aux zones et postes, entretiens avec les chefs 
ZA et chefs PA

Toutes les Zones et la plupart des PA ont été visités et des discussions ont eu lieu avec les 
chefs PA à leurs postes et les Chefs de Zones et (ou) leurs Adjoints à leur postes et à 
Betioky. Les Zones et PA visités sont:

- Zone de Befandriana
- Zone de Sakaraha
- Zone de Ihosy
- Zone d’Ampanihy
- Zone Ambovombe

: Befandriana, Manja et Ankaraobato ;
: Sakaraha, Ankilival ;
: Ranohira, Ihosy, Zangany et Betroka ;
: Fotadrevo, Ampanihy, Bekily, Tranoroa ;
: Beloha, Amboassary, Ambovombe, Tsihombe.

1.5 Formations de courte durée

À la demande du Directeur du CNA, une formation de trois jours a été organisée, à 
Betioky, au bénéfice des Chefs de zone et de leurs Adjoints ainsi qu’à des cadres du CNA. 
Cette formation a porté sur les principes des traitements en dérive contrôlée, notamment les 
calculs des paramètres pour les calibrages quantitatifs (volumes appliqués par ha) et 
qualitatifs (qualité des pulvérisations). Au cours de cette formation le nouvel appareil 
motorisé à dos de marque SOLO a été soumis aux tests de calibrage de débit et de 
vérification de la qualité des gouttelettes. Le débit de l’hélicoptère mis en œuvre pour le 
traitement des essaims de Nomadacris a été calibré à l’aéroport de Tuléar.
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2. Constatations et recommandations

2.1 Approvisionnement en produits

2.1.1 Choix des produits

Les matières actives actuellement en stock sont :

- produits de contact (deltaméthrine) : 15 et 17,5 g/l : 45 000 I ;
- produits d’ingestion (inhibiteurs de croissance) : 23 000 litres dont 5 400 litres de 

Dimilin obsolète ;
- produits de contact et d’ingestion : 15 000 litres.

Les stocks disponibles actuellement montrent que ce sont les pyréthrinoïdes, notamment la 
deltaméthrine, qui sont privilégiées. Or l’expérience de ces 20 dernières années a montré 
que ces produits ne sont pas de très bons acridicides. Ils ont certes un effet de choc 
marquant mais ils agissent uniquement par contact et ont une persistance d’action très 
fugace en milieu tropical. Pour avoir une mortalité acceptable il est quelquefois nécessaire 
d’augmenter les doses bien au-delà de celles homologuées. Bien que ne constituant pas un 
outil efficace en lutte préventive, ces produits peuvent être utilisés dans les cas où l’effet 
de choc est nécessaire (protection rapprochée des cultures en milieu paysan).

Pour s’inscrire dans la stratégie préventive antiacridienne, un produit doit être éligible en 
traitement à larges espacements dit “en barrières”. Pour cela il doit répondre aux trois 
critères suivants:

- être efficace à très faible dose ;
- agir essentiellement par ingestion ;
- avoir une persistance d’action d’au moins 3 semaines.

Dans l’état actuel, seules deux familles de produits répondent à ces trois critères: les phényl- 
pyrazoles (fipronil) et les benzoyl-urées ou inhibiteurs de croissance (téflubenzuron, 
diflubenzuron, hexaflumuron etc.).

L’efficacité du fipronil n’est plus à démontrer. Cependant, pour éviter les effets négatifs dus 
aux surdosages, il est impératif qu’il soit appliqué par des opérateurs compétents avec des 
appareils correctement calibrés. Lorsque le fipronil et appliqué correctement, il reste le 
meilleur en terme d’efficacité et le plus sûr en matière de toxicologie sur la plupart des 
vertébrés.

Plusieurs matières actives de la famille des inhibiteurs de croissance sont disponibles sur le 
marché mais tous n’ont pas la même efficacité à faible dose. Pour le moment, le 
téflubenzuron s’est révélé efficace à faible dose et sur tous les stades larvaires. Il convient 
donc de réaliser des tests pour déterminer quels inhibiteurs de croissance 
conviennent le mieux au contexte malgache, les doses et les modalités d’application 
en traitements en barrières.

Les inhibiteurs de croissance apparaissent dans les stocks comme destinés aux traitements 
en barrières. Étant donné que les modalités de leur utilisation selon cette méthode ne sont 
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pas encore définies, il est recommandé de les utiliser en couverture totale sur des 
bandes larvaires isolées, aux doses préconisées par les fabricants.

2.1.2 Choix des formulations

Bien que la majorité des applications se fassent sous forme de formulations UBV, des 
poudrages sont encore fréquemment pratiqués à Madagascar, notamment en milieu paysan. 
L'efficacité de ce type de traitement n’est pas prouvée. En outre, il est quasi impossible 
d’évaluer les doses d’application. Il faut bien admettre que les poudrages sont polluants et 
nocifs pour les applicateurs : à cause de la présence permanente du vent, les intoxications 
par inhalation sont fréquentes, même si elles ne sont pas déclarées. En outre, les matières 
actives (le propoxur et le fénitrothion) sont des substances très nocives.

En lutte antiacridienne en Afrique, les poudrages ont été abandonnés depuis 1987 aussi bien 
contre les sauteriaux que contre le Criquet pèlerin et ont été remplacés par des 
pulvérisations UBV à l’aide des appareils à piles que les paysans savent très bien utiliser 
après des formations adaptées. Il est donc recommandé d’abandonner les poudrages à 
Madagascar en faveur des traitements UBV à l’aide des pulvérisateurs à piles, après 
formation des agents, qui formeront à leur tour les paysans.

2.1.3 Doses et homologations

Les homologations sont établies sur la base d’une quantité de produit/dose par ha. Or il est 
souvent nécessaire d’adapter la dose en fonction de la végétation ou du type de cible. Par 
ailleurs, certains produits sont homologués à des doses trop élevées compte tenu de leur 
efficacité réelle (téflubenzuron, fipronil). Il faudrait homologuer les produits antiacridiens 
en fonction de leurs modes d’action, des différentes cibles acridiennes et des 
modalités d’applications (couverture totale et barrière).

2.1.4 Stocks obsolètes

Il y a dans les entrepôts une quantité non négligeable de produits obsolètes, notamment un 
très vieux stock de Dimilin qu’il n’a jamais été possible d'utiliser puisqu’il se présente sous 
forme de “mayonnaise” inutilisable par les moyens disponibles à Madagascar. Les tonnelets 
sont attaqués par la rouille et ne tarderont pas à se percer et polluer. Il convient donc de 
chercher, éventuellement avec CropLife Madagascar, une solution pour éliminer ce 
stock.

2.1.5 Appels d’offres produits

Cahier des charges. Les fournisseurs se plaignent quasiment tous de la lenteur de la 
procédure d’appel d’offres. On constate surtout que sur le plan technique les clauses ne sont 
pas favorables au CNA, notamment en ce qui concerne les spécifications physico-chimiques 
des produits. La clause de 1 litre par ha , par exemple, n’a pas lieu d’être spécifiée. Elle 
dépend de la technique d’application, donc du choix de l’agent opérateur. Ce qui doit être 
spécifié c'est la teneur de matière active, en grammes par litre, de la formulation.

Les agents du CNA ainsi que les prestataires de services aériens indiquent que la plupart 
des formulations UL utilisées sont très agressives sur la peau des utilisateurs et sur les 
équipements notamment les joints, les tubes en plastiques et les peintures. En fait, la 
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matière active ne constitue qu’une très faible part d’une formulation, la plus grande partie est 
constituée de solvants qui ont des caractéristiques différentes :

- pouvoir solvant, variable d’une matière à l’autre ;
- compatibilité avec la matière active ;
- absence de Phytotoxicité ;
- point éclair, viscosité, densité ;
- et, bien sûr, le coût qui entre dans le prix de revient global de la formulation.

Il est bien difficile de demander l’exclusion de solvants déterminés compte tenu de la 
complexité des formulations, certaines matières actives nécessitant des solvants 
spécifiques. En outre, les sociétés phytosanitaires ne dévoilent pas, pour des raisons 
évidentes, leurs secrets de fabrication. Cependant lorsque c’est seulement le prix qui 
constitue le critère de sélection, les formulateurs choisissent les solvants parmi les 
hydrocarbures aromatiques les moins chers qui sont souvent les plus agressifs, tels 
que xylène, triméthylbenzène et diisopropylbnezène. En outre ceux-ci ont un point- 
éclair qui ne dépasse pas 25°C. Donc il est recommandé de les éviter, dans la mesure 
du possible.

Ainsi, Il convient de spécifier dans le cahier des charges que le point-éclair ne doit 
pas être inférieur à 35°C pour toutes les formulations UL.

Il est recommandé d’exiger que les caractéristiques physico-chimiques suivantes, 
soient spécifiées sur l’étiquette :

- la densité de la formulation : nécessaire pour que les pilotes optimisent les charges 
des aéronefs ;

- la viscosité : elle ne doit jamais être supérieure à 25 centipoises (cette exigence 
permet d’éviter d’avoir des mayonnaises) ;

- le point éclair (à certaine température, des solvants s’évaporent avant d’atteindre la 
cible) ;

- le produit ne doit pas être corrosif à l’égard des peintures des aéronefs ni 
provoquer des brûlures sur la peau des manipulateurs en cas de contamination 
accidentelle ;

- la teneur de matières actives en grammes par litre et non en pourcentage ;

- la date de fabrication et date limite d’utilisation. Ces deux données doivent être 
imprimées directement sur l’emballage de manière bien lisible et de manière 
durable ;

- exiger des étiquettes qui ne s’arrachent pas facilement et qu’elles soient 
résistantes à l’eau (il peut arriver qu’un lot soit mouillé par un orage en cours de 
transport par exemple) ;

- possibilité de faire faire des analyses de la teneur en matière active, à tout moment 
pendant la période de validité du produit, par un laboratoire certifié, aux frais de 
l’adjudicataire.
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2.2 Approvisionnement en matériel

Dans la quasi-totalité des zones affectées par les acridiens à Madagascar seuls les appareils 
portables par une personne et les aéronefs peuvent être utilisés en lutte antiacridienne. En ce 
qui concerne les premiers, ce sont les appareils motorisés à dos et les appareils UBV à piles 
qui sont utilisés.

2.2.1 Appareils portables par une personne

2.2.1.1 Pulvérisateurs motorisés à dos

Les appareils disponibles en ce moment dans les ZA et PA ne sont pas équipés pour faire 
de bonnes pulvérisations UBV. Ne disposant pas de pompe auxiliaire, le débit est instable et 
varie avec la position de la tuyère. Ils ne produisent pas non plus des gouttelettes 
suffisamment fines pour assurer une couverture convenable aux traitements en dérive 
contrôlée. De fait, les spécifications techniques du cahier des charges doivent être modifiées 
pour permettre l’acquisition de matériels le mieux adaptés.

Anciennes spécifications Nouvelles spécifications

- Moteur monocylindre deux temps
- Puissance 2.6 KW
- Carburateur à flotteur
- Allumage magnéto électrique
- Consommation de carburant : 1 /ha
- Capacité de pulvérisation avec pompe
3 litres de produit / heure

- Réservoir gradué de capacité 10 à 15 I
- Poids maximal : 12 kg
- Accessoires poudreuse
- Kit UBV supplémentaire

- Pompe auxiliaire
- Vitesse d’air

- (pas de changement)
- 2.6 à 3 KW
- (pas de changement)
- électronique
- Consommation de carburant : 1l/heure
- Possibilité de régler de débit de 0,120 à 
1,5 litres/mn avec pastilles en métal 
inoxydable.
- (pas de changement)
- (pas de changement)
- Supprimer
- Kit UL rotatif pouvant produire un 
spectre de gouttelette de 50 à 100 m
- (pas de changement)
- Débit d’air minimal : 680 m3/heure

Le nouveau SOLO satisfait à la plupart des spécifications ci-dessus à l’exception de deux 
points essentiels :

- il ne produit pas de gouttelettes d’un spectre acceptable ;
- la plaquette à orifices pour le régalage de débit est en plastique donc susceptible 

d’être modifiée par l’action des produits.

Cependant, ce pulvérisateur peut être amélioré s’il est équipé d’un kit MICRONEX livré avec 
ses accessoires de calibrage de débit conçus pour de l’UBV et résistant à l’effet des 
produits.

La variété de l’offre est intéressante pour faire jouer la concurrence mais elle a pour 
inconvénient l’obligation de disposer d’un lourd stock de pièces détachées. De toutes les 
façons si l’on souhaite varier les sources d’approvisionnement, il convient de tester 
les équipements avant de lancer les appels d’offres.
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2.2.1.2 Pulvérisateurs UBV à piles

Les pulvérisateurs UBV à piles ont leur place dans la gamme de matériel de traitement à 
Madagascar, notamment pour remplacer les poudrages en protection rapprochée des 
cultures. À l’instar de leurs homologues africains, les paysans malgaches peuvent très 
bien utiliser ce type d’appareil après une formation adéquate.

Les appareils actuellement disponibles au CNA sont tout à fait fiables. Si le CNA souhaite 
varier la source d’approvisionnement, il convient de préciser les spécifications :

Anciennes spécifications Nouvelles spécifications
- Portatif avec un poids vide ne dépassant 

pas 2kg
- Equipé d’un disque rotatif interchan­

geable, permettant de pulvériser de fines 
gouttelettes d’insecticides

- Tube d’alimentation fonctionnant avec des 
piles R-20, capacité d’au moins 8 piles

- Petit moteur électrique (à piles) imprimant 
au disque une rotation permettant la 
production de gouttelettes de taille 
uniforme...

- Équipé de buses de pulvérisation 
interchangeables et de différentes 
dimensions (couleurs)...

- Largeur de passe (andain) d’au moins 6 rn 
en vent latéral à très bas volume

- Doté d’un réservoir d’un litre de produit 
installé sur la tête de pulvérisation

- Équipé d’un réservoir complémentaire 
d’au moins 5 I...

- (Pas de changement)

- Équipé d’un disque rotatif amovible 
produisant de très fines gouttelettes

- Alimentation électrique : 5 à 8 plies type 
R-20

- Moteur électrique tournant de 6 000 à 8 
000 t/mn, produisant des gouttelettes de 
DMV de 80 à 100µm

- Kit de gicleurs de couleurs pour des débits 
variant de 60 à 300 ml/minute

- (Supprimer cette spécification : c’est 
l’applicateur qui décide de l’andain)

- Équipé d’un réservoir dorsal de 5 litres 
gradué, en plastique.

2.2.2 Interventions aériennes

2.2.2.1 Importance des interventions aériennes

Les interventions aériennes ont une place très importante dans la stratégie antiacridienne 
autant au niveau de la lutte préventive que pour faire face à des recrudescences. Avions et 
hélicoptères sont complémentaires ; les premiers sont employés pour les traitements de 
vastes zones sans relief très marqué. Les traitements par avion sont moins coûteux que 
ceux avec l’hélicoptère. Toutefois, ce dernier convient mieux aux prospections des zones 
inaccessibles par voies terrestres et aux traitements des zones à relief important.

Il convient donc de créer les conditions favorables à une mobilisation rapide des 
aéronefs en cas de nécessité.

Les trois obstacles suivants pourraient entraver une mobilisation rapide des aéronefs :
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2.2.2.2 Tarification des prestations

La tarification par hectare traité: ce mode de tarification ne convient pas car il ne tient pas 
compte des temps d’approche. Pour avoir intérêt à travailler, les prestataires sont amenés à 
augmenter considérablement leur prix, ou bien renoncer à soumissionner. En outre, en cas 
de traitement en barrières, le rendement en hectare traité est si élevé que le CNA en serait 
considérablement désavantagé.

La tarification la plus transparente et qui offre le plus de possibilités de négociation 
est la tarification à l’heure réelle vol. A charge pour le CNA d’exiger et de contrôler 
que le prestataire fournisse une logistique au sol sans faille en assurant les 
approvisionnements en pesticides et de fournir du personnel compétent.

2.2.2.3 Aviation civile : réglementation concernant les pistes

Il semble que l'Aviation civile veuille réglementer plus sévèrement l’homologation des pistes 
d’atterrissages au niveau des pistes destinées aux avions de transport de passagers. Faut-il 
le rappeler, en dehors de quelques pistes principales, les pistes antiacridiennes sont 
rustiques et temporaires. Elles sont aménagées en brousse, selon les besoins du moment, 
pour être au plus près des zones à traiter, lesquelles sont rarement les mêmes d’une saison 
à l’autre. En cas d’urgence acridienne, dans de nombreux pays d’Afrique et du Proche 
Orient, des portions de routes secondaires et pistes sont également utilisées comme pistes 
d’atterrissages, avec la coopération des services de Gendarmerie.

2.2.2.4 Aviation civile : réglementation concernant les types d’aéronefs

Les ULM “Joker” n’ont plus l’autorisation de voler. Il semble également que l’aviation civile 
veuille interdire les avions monomoteurs. Les avions de travaux agricoles, notamment avions 
de traitements, sont tous monomoteurs. Ils sont conçus pour des vols rasants et pour 
effectuer des virages serrés, manœuvres que les avions bimoteurs ne peuvent exécuter 
sans risques.

Si ces deux réglementations étaient adoptées sans dérogation, cela limiterait 
considérablement les possibilités de juguler d’éventuelles recrudescences. Cela obligerait le 
CNA à engager de nombreux hélicoptères.

Si l’hélicoptère a sa place dans la stratégie antiacridienne, il ne peut remplacer l’avion dans 
tous les cas. Il est au moins deux fois plus cher à l’utilisation et son rendement en cas de 
forte infestation est bien plus faible.

Le CNA devrait obtenir une dérogation permanente afin de réaliser des pistes 
temporaires en brousse et utiliser des portions de routes et pistes sous contrôle de la 
Gendarmerie, lorsque la situation acridienne l’exige. Il serait également nécessaire de 
laisser aux avions monomoteurs agricoles l’autorisation de voler sous conditions bien 
définies.

2.3 Définition des doses et tactiques des traitements

Hormis les poudres pour poudrages, les produits disponibles à Madagascar peuvent être 
classés en trois catégories eut égard à leur mode d’action:
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2.3.1 Produits de contact à effet de choc : les pyréthrinoïdes

Ces produits ont un effet de choc et n’agissent essentiellement que par contact. Vu leur 
faible toxicité pour les vertébrés ils conviennent pour la protection rapprochée des cultures, 
en milieu paysan. Dans la lutte contre les essaims, il faut rester vigilant car les doses 
préconisées peuvent se révéler insuffisantes.

L’expérience a montré que les pyréthrinoïdes ne sont généralement pas de bons 
acridicides.

2.3.2 Produits de contact et d’ingestion

Appartiennent à cette catégorie la Chlorcythrine (chlorpyrifos+ cyperméthrine), le Confidor 
(imidachloprid) et le Sumicombi alpha (Fénitrothion+ es-fenvalérate). Ces produits sont 
actifs aussi bien contre les larves, en couverture totale que contre les ailés. Techniquement 
ce sont de très bon acridicides mais, hormis l’imidachloprid, leurs effets toxicologiques et 
écotoxicologiques sont loin d’être négligeables.

Ces produits sont donc à exclure en lutte rapprochée des cultures et dans les zones 
sensibles. Ils ne doivent être utilisés que par un personnel correctement formé aux 
bonnes pratiques de lutte.

2.3.3 Produits agissant par ingestion et à longue persistance d’activité

Il s’agit du fipronil et des inhibiteurs de croissance. C’est dans cette catégorie de produits 
que peuvent être sélectionnés les produits efficaces en traitement à larges espacements, dit 
“en barrières”.

2.3.3.1 Le fipronil

Il convient de noter que, malgré la campagne de dénigrement dont le fipronil a été victime, 
l’expérience des quinze dernières années a montré que ce produit est le meilleur acridicide 
jamais découvert. Le fipronil dispose de toutes les qualités requises d’un bon acridicide, à 
savoir :

■ Un mode d’action par ingestion. Le fipronil a une action par ingestion à très faible 
dose (moins de 1 g/ha), ce qui en fait le produit le plus actif contre les acridiens.

■ Persistance d’action de 3 semaines. En fait la durée de la persistance d’action 
dépend de la dose. Plus la dose est élevée, plus la persistance d’action est longue et 
décroît avec le temps. Dans la pratique et aux doses d’application de 1 g et moins, 
elle ne dépasse pas un mois.

■ Effets toxicologiques. D’après le classement de l’OMS (Organisation Mondiale de 
la Santé), le fipronil figure au tableau 3, classe II, des matières actives dite 
“modérément dangereuses”. La DL 50 d’un produit ne doit pas être le seul critère 
pour qualifier la nocivité d’un produit. Il faut aussi considérer le risque qui dépend à la 
fois de la teneur de la formulation et de la dose d'emploi. Considérant ce point de 
vue, le fipronil est bien moins dangereux que le chlorpyrifos et le fénitrothion. En fait, 
pour les manipulateurs qui sont les plus exposés, le fipronil est le moins nocif des 
produits lors des manipulations, moment où les risques sont vraiment les plus élevés.
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■ Effets écotoxicologiques. Comparé à de nombreux produits, le fipronil est 
nettement moins dangereux pour la faune non cible, notamment pour les organismes 
aquatiques et les vertébrés terrestres. Il est en revanche très actif contre de 
nombreux insectes notamment les abeilles et les termites, cependant il n’est guère 
différent des produits cités au § 2.3.2.

Discussion à propos de l’usage du fipronil
L'argument avancé pour dénigrer le fipronil est qu’il est nocif à la faune aux insectes non- 
cibles et particulièrement aux termites. Cela est vrai mais c’est oublier que de nombreux 
autres produits le sont également. Le fipronil étant un excellent acridicide, son utilisation 
dans de bonnes conditions permet de juguler rapidement les recrudescences, notamment 
lorsque les interventions ont lieu sur les foyers de grégarisation. L’utilisation de 
pyréthrinoïdes ou d’organaophosphorés ne garantit en rien la maîtrise des recrudescences. 
De ce fait, on est obligé de déverser de bien plus importantes quantités de produits bien plus 
nocifs que le fipronil, sur des surfaces bien plus vastes.

Du fait de son mode d’action, le fipronil est le plus adéquat à l’utilisation précoce, lorsque les 
infestations sont localisées sous forme de taches et de bandes larvaires, ce qui nécessite 
soit des traitements en îlots soit des traitements en barrières. Dans ces conditions, où 
seules quelques fractions des superficies sont traitées, les effets sur les insectes non-cibles 
sont minimisés et la recolonisation a lieu normalement à la fin de la même saison ou à la 
saison suivante. Rappelons que les probabilités de traiter le même lieu d’une saison à l’autre 
sont extrêmement faibles.

Le Pesticide Referee Group de la FAO a classé les produits antiacridiens en fonction de 
leurs risques environnementaux :

Matières actives Risques environnementaux

Organismes 
aquatiques

Vertébrés 
terrestres

Invertébrés 
terrestres

Poissons Invertébrés Mammifères Oiseaux/ 
Reptiles

Abeilles/ 
Termites

Autres

Pyréthrinoïdes

Fénitrothion Elevés

Chlorpyriphos

Malathion

Fipronil (trait, en 
îlots) ■
Fipronil 
(barrières)
IGR (couv. totale) ■IGR (barrières)

En excluant les pyréthrinoïdes (qui ne sont pas de bons acridicides) de la comparaison, on 
s’aperçoit que le fipronil est globalement bien moins nocif que les organophosphorés et est 
meilleur que les IGR à l’égard des invertébrés aquatiques.
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En définitive, le seul défaut reproché fipronil réside dans sa persistance d’action alors 
que c’est justement cette caractéristique qui en fait un bon acridicide. En l’excluant, 
on risque d’utiliser de grandes quantités d’autres produits, lesquels au final, ont des 
effets bien plus nocifs sur l’environnement que l’usage précoce du fipronil.

La mauvaise réputation faite au fipronil vient de ce que ce produit est très efficace 
dans pratiquement toutes les conditions et, vu sa très faible dose d’utilisation, c’est le 
produit qui revient le moins cher. En fait il a été victime de manœuvres commerciales 
insidieuses car son utilisation à bon escient laisse peu de chance aux autres produits.

2.3.3.2 Les benzoyl-urées ou inhibiteurs de croissance (IGR)

Les benzoyl-urées n’agissent que sur les larves des acridiens. Ils possèdent deux des 
qualités requises pour être éligibles en traitement en barrières. Ils sont actifs par ingestion et 
ont une persistance d’action d’au moins un mois. Cependant, ils sont actifs à des doses 
relativement élevées, ce qui peut limiter la distance entre les passages et accroître le coût à 
l’utilisation. Bien qu’appartenant à la même famille, ces produits n’agissement pas aux 
mêmes doses ni sur les mêmes stades larvaires.

Il y a eu de nombreux essais avec ces produits mais aucun n’a vraiment été testé en 
barrières opérationnelles et conditions opérationnelles. Aussi es-t-il recommandé 
d’entreprendre des tests notamment avec le téflubenzuron qui s’est révélé actif à des 
doses voisines de 10 g/ha en couverture totale sur le Criquet migrateur (Locusta 
migratoria migratoria).

Si les conditions d’infestations sont propices, des tests pourront être menés au cours 
de la saison prochaine. La participation de l’Office National pour l’Environnement est 
vivement souhaitée.

2.3.4 Problématique quant à l’utilisation des produits à Madagascar

Cette première mission a révélé que le plus sérieux problème quant à l’utilisation des 
produits réside dans le manque de qualification des opérateurs. De toute évidence et hormis 
pour les traitements aériens, aucun calibrage n’est effectué sur les équipements terrestres et 
les traitements sont exécutés sans tenir compte d’aucun paramètre. On se contente de 
remplir les appareils et de pulvériser ou de saupoudrer les produits jusqu’à ce que l’appareil 
soit vide, puis on recommence. L’évaluation des superficies traitées est donc totalement 
fausse puisqu’elle est calculée uniquement à partir des quantités de produits épandus. Ce 
sont les traitements inadéquats qui sont les plus préjudiciables à l'environnement. N’importe 
quel produit peut avoir des effets négatifs sur l’environnement s’il n’est pas appliqué 
correctement. De ce point de vue, ce sont les méthodes d’application qui constituent 
les points les plus faibles du CNA.

2.4 Alternatives aux produits chimiques de synthèse

Cela fait plus de quinze ans que le biopesticide Metarhizium anisopliae est à l’étude en 
Afrique et dans d'autres pays. Dans l’état actuel de la recherche, c’est seulement en 
Australie que des résultats pratiques ont été obtenus, encore que le produit ne remplace 
qu’en partie les insecticides classiques de synthèse.
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Il ressort des entretiens avec le FOFIFA que les essais de biopesticides à Madagascar n’ont 
jusqu’ici pas été concluants, ni positifs ni négatifs, à cause du manque de matériel adéquat 
et de son calibrage.

Si le FOFIFA souhaite continuer à tester ce type de produits, il serat indispensable d’acquérir 
du matériel adéquat. Pour cela il convient d’acquérir un appareil motorisé à dos avec une 
pompe auxiliaire et qu’il soit muni d’une tête MICRON AIR ou MICRONEX.

Dans l’immédiat et par réalisme, le CNA ne doit pas baser sa stratégie sur ces 
produits.

2.5 Formation du personnel

Aucun progrès n’est possible si les traitements continuent d’être exécutés tels qu’ils le sont 
actuellement. La formation des agents doit donc être une action très importante du 
programme d’assistance technique, notamment la formation en application. Même 
lorsque cette formation aura atteint ses objectifs cela ne sera pas suffisant pour assurer au 
CNA la permanence de la compétence. Il est connu que l’absence de suivi et de recyclages 
réguliers se traduisent immanquablement par l’évanescence des bonnes pratiques. Ce fait a 
été clairement illustré par la formation de courte durée organisée à Betioky du 3 au 6 octobre 
2007, au bénéfice des chefs de zones et de leurs adjoints. Huit de ces agents avaient 
participé à une formation complète il y a 3 ans mais, du fait du manque de suivi, aucun 
n’avait mis en pratique ce qu’il avait appris.

2.5.1 Formation théorique de courte durée à Betioky

2.5.1.1 Déroulement de la formation

Au cours de cette première mission, une formation de courte durée a concerné les Chefs de 
Zones et leurs Adjoints. Elle a porté sur toute la partie théorique des traitements en dérive 
contrôlée. L’accent a été mis, en particulier, sur les calculs des paramètres des 
pulvérisations et les calibrages quantitatifs et qualitatifs.

Dans l’ensemble cette formation s’est bien déroulée malgré les retards et les sorties 
intempestives pour répondre à des appels à la radio (BLU) ou par des téléphones portables. 
Il serait préférable que lors de sessions de ce type, les participants puissent se concentrer 
entièrement aux séances en évitant de répondre aux appels extérieurs. Le nombre de 
participants a été tantôt de 20, tantôt de 18, tantôt de 17.

Pour réussir une formation, il est très important d’observer une ponctualité et 
assiduité irréprochables et de faire abstraction de toute autre activité. En ce sens, Les 
agents doivent apprendre à hiérarchiser les actions et doivent être entièrement 
disponibles pendant les périodes de formation .

Au cours de cette formation le nouveau pulvérisateur SOLO PORT a été testé. La précision 
du débit est tout à fait satisfaisante, sans doute grâce à la présence d’une pompe auxiliaire. 
Cependant la plaquette portant les orifices calibrés est en plastique. Il est à craindre qu’elle 
ne se déforme à l’usage, rendant ainsi les calibrages aléatoires.

Une question au sujet de l’estimation des superficies traitées par rapport à celles signalées 
infestées a été posée par les participants : les services administratifs sont parfois étonnés 
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que les superficies traitées soient supérieures à celles indiquées comme infestées. C’est 
vrai du fait de la mobilité et de la mouvance des cibles acridiennes dans la plupart des 
cas les superficies traitées sont supérieures à celles indiquées comme infestées.

2.5.1.2 Evaluation de la session de formation

Le résultat de l'évaluation (Annexe III) reflète la compétence, l’assiduité et le suivi des 
séances (Annexe IV). La session était courte et très concentrée. Chaque minute comptait. 
Les absences, les retards ainsi que les interruptions téléphoniques ont été préjudiciables aux 
résultats attendus chez certains. D’une façon générale, nombreux confondent encore dose, 
teneur et volume d'application, réglages quantitatifs et qualitatifs. Les calculs des 
paramètres ne sont pas maîtrisés par 10 participants sur 22 : c’est encore trop.

L’essentiel n’est donc pas encore acquis, de nombreux travaux dirigés s’avèrent 
nécessaires avec traduction en malgache des notions non comprises.

2.5.1.3 Recommandations sur la formation du personnel

Cette formation de courte durée a certes atteint quelques uns de ses objectifs, à savoir 
renforcer les connaissances de bases des applications en dérive contrôlée mais la 
consolidation de ces acquis et surtout leur mise en pratique doivent être précédées de 
formations complètes théoriques et pratiques avec simulations, suivies ou précédées 
de formations sur le tas, réalisées en pleine action.

Malgré un bon niveau d’instruction générale, l’une des grandes faiblesses du CNA est la 
qualification du personnel. Il est vrai que la majorité des agents sont des nouvelles recrues. 
Cependant même lorsque les formations auront atteint leur objectif, à savoir une bonne 
qualification des agents, ce ne sera pas suffisant pour assurer la bonne application des 
acquis et la pérennité des compétences si le suivi et la formation continue des agents ne 
sont pas assurés.

Pour les formations prévues, il y a lieu de sélectionner les candidats. En ce qui 
concerne les chefs PA, théoriquement ils ne doivent pas s’occuper des traitements. 
Pourtant, la plupart affirment encadrer les agents temporaires des traitements (ATT).

Cette question doit être clairement tranchée. Si ces agents encadrent effectivement 
les traitements, ils doivent être formés. Sinon ils ne doivent pas s’occuper des 
traitements.

Il convient également de savoir qui encadre les opérations chez les paysans de 
manière à inclure dans le programme des éléments spécifiques à ces opérations.

La formation théorique a révélé que les acquis de la session de 2004 se sont dilués parce 
qu’il n'y a pas eu de suivi. Ceci illustre bien la nécessité pour Madagascar et le CNA d’avoir 
une personne-ressource qualifiée en lutte antiacridienne, logistique et gestion des pesticides.

Il est d’une importance capitale, pour la durabilité des compétences, de nommer un 
responsable des opérations de lutte et de la gestion des pesticides.

Cet agent devra non seulement être qualifié en techniques d’application mais aussi être 
dynamique (ne pas hésiter à aller sur le terrain pour contrôler effectivement le déroulement 
des opérations) et veiller à la bonne gestion des pesticides et à la maintenance correcte des 
équipements. Cet agent doit répondre aux critères suivants :
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■ avoir moins de 50 ans pour assurer un minimum de continuité ;
■ avoir le niveau d’ingénieur agronome ;
■ avoir du charisme, le sens du contact et aimer transmettre son savoir ;
■ avoir une bonne capacité d’organisation ;
■ être bien formé aux techniques d'application, à la gestion des pesticides, aux 

problèmes de logistique, à l’entretien des équipements et à l’organisation des 
campagnes aériennes.

Cet agent devra être capable de prendre les bonnes décisions quant à la conduite des 
opérations en bénéficiant d’une large autonomie. Il devra pouvoir assumer et superviser les 
opérations suivantes :

■ régler les appareils terrestres et vérifier que les aéronefs sont bien calibrés selon les 
termes du contrat ;

■ contrôler régulièrement les calibrages des appareils pendant l'exécution des 
opérations ;

■ connaître les caractéristiques physico-chimiques des formulations, les doses et 
précautions d’emploi ;

■ veiller en collaboration avec le pilote à ce que le soutien au sol des opérations 
aériennes soit bien assuré et que les relations avec les autorités locales soient aussi 
normales que possible ;

■ veiller à ce que l'entretien du matériel et l’approvisionnement soient exécutés 
proprement en respectant les règles de sécurité ;

■ effectuer régulièrement des contrôles d’efficacité de produit ;
■ vérifier régulièrement que les stocks sont bien tenus ;
■ veiller à ce que les magasins de produits soient tenus selon les bons standards de 

sécurité.

Ce poste étant une véritable cheville ouvrière de l’organisation de la lutte 
antiacridienne à Madagascar, le titulaire devrait être nommé rapidement pour 
accompagner l’Assistant technique durant tous ses séjours à Madagascar afin de 
participer à toutes les actions et formations théoriques et pratiques ainsi qu’aux 
essais de pesticides envisagés.

2.6 Emballages vides, matériels hors d’usage et stock obsolète

2.6.1 Emballages vides

À ce jour, environ huit mille bidons vides ont été récupérés et stockés dans les magasins qui 
vont bien vite être saturés (certains le sont déjà) si le programme prévu en collaboration 
avec CropLife Madagascar n’est pas mis en œuvre rapidement. D'après le Président de 
CropLife Madagascar, le programme de traitement devrait commencer en fin d’année 2007 
ou, au plus tard, janvier 2008. Il se déroulera à Betioky où, entre-temps, tous les emballages 
vides devraient être préalablement rassemblés. Le programme devrait se dérouler de la 
manière suivante :

■ on regroupe préalablement tous les emballages à Betioky ;
■ on sépare les emballages plastiques de ceux métalliques ;
■ on décontamine avec eau additionnée de détergent ;
■ on récupère l’eau du rinçage dans un bassin étanche (argile ou bâche) ;
■ on laisse évaporer, puis on récupère le résidu qui sera enterré dans un site sécurisé ;
■ les bidons métalliques seront ouverts mécaniquement puis aplatis. Ils seront ensuite
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stockés avant d’être exportés vers des industries métallurgiques en Asie ;
■ les bidons en plastique seront réduits en lamelles puis enfouis dans un site adéquat 

protégé. Les sacs de poudres devraient subir le même sort que les bidons en 
plastiques.

Les emballages vides, regroupés à Betioky en vue de leur traitement, doivent être mis 
hors d’usage dès leur réception. Pour cela il suffit systématiquement de les percer par 
des coups de machette faute de quoi il y aura des risques d’utilisation pour des 
produits alimentaires et surtout pour le transport de l’eau.

2.6.2 Matériel hors d’usage

Les appareils hors d’usage sont aussi une préoccupation majeure. Il n’est pas concevable de 
continuer à accumuler ainsi des appareils qui encombrent de plus en plus les entrepôts.

Il conviendrait de démonter tous les appareils pour séparer les plastiques des pièces 
métalliques lesquelles pourraient être déposées aux ferrailles destinées aux 
recyclages. Les plastiques pourraient être traités de la même façon que les 
emballages plastiques récupérés.

2.6.3 Stocks obsolètes

Il y a de l’Alsystin (860 I) et du Dimilin mayonnaise dont la date limite d’utilisation est très 
largement dépassée. Pour l’Alsystin, il peut être intéressant de faire analyser le stock et de 
l'utiliser en tenant compte de la teneur en matière active résiduelle. Pour le Dimilin il est 
préférable d’étudier avec CropLife et le fournisseur (Uniroyal) la possibilité de le reformuler 
avant de l’utiliser.

2.7 Organisation de la maintenance des équipements

Pour le moment on se contente de signaler les équipements en panne.

Il faudra penser à équiper et organiser les ateliers de Betioky pour assurer la remise en 
service des équipements à l’entre-saison de mai à septembre pour que les équipements 
soient à nouveau opérationnels et redistribués durant le mois d’octobre.

2.8 Cahier des charges environnemental

La nécessité d’avoir un cahier des charges n’est pas contestable. Le fait de l’avoir établi est 
un fait positif. Mais il eu été plus positif s’il avait été établi avec la collaboration d’experts 
impliqués directement dans la lutte. Les contraintes de la lutte antiacridienne auraient été 
mieux prises en compte. Le CCE a mis l’accent sur les impacts négatifs de la lutte sans en 
avoir mentionné les causes réelles lesquelles ne sont pas dues à la lutte en elle-même mais 
aux pratiques inadéquates.

Il serait nécessaire de réviser ce cahier des charges environnemental avec la participation 
d’experts en lutte antiacridienne pour trouver un compromis entre les exigences légitimes de 
la protection de l’environnement et des hommes et les contraintes de la lutte antiacridienne. 
Il faudra notamment hiérarchiser les clauses du cahier des charges et éliminer celles qui 
n’ont pas de raison d’être. Ainsi, par exemple, au chapitre II, les paragraphes 24, 34, 47, 57, 
58, 63, et 70, nécessitent d’être rédigés autrement.
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Il conviendrait d’engager des discussions approfondies avec Ι'OΝΕ pour trouver des 
compromis réalistes, qui n’entravent pas l’efficacité de la lutte préventive tout en 
assurant la sauvegarde de l’environnement.

Il peut être aussi profitable que des experts de l’ONE assistent à des opérations de 
traitement sur le terrain et notamment les tests de produits.

2.9 Organisation des communications blu

Les communications BLU doivent être codifiées et organisées. Il n’est pas concevable que 
pendant plusieurs jours il soit impossible de ne pas entrer en contact avec un PA. Il n’est pas 
concevable non plus que des agents disparaissent dans la nature sans que le Centre ne 
sache ce qu’ils font.

Pour une utilisation optimale du BLU, il est recommandé de prendre en considération :

■ chaque équipe mobile, Zone ou PA doit être doté d’un BLU et de source d’énergie pour 
le faire fonctionner ;

■ les vacations radio doivent avoir lieu tous les jours à heures fixes pour chaque station ;
■ les messages doivent être normalisés, clairs, simples et enregistrés ;
■ les postes de Betioky et de Tuléar doivent être à l’écoute en permanence.

2.10 Zones et Postes antiacridiens

Faute de temps l’enquête menée dans les ZA et PA n’était pas de nature quantitative. Elle a 
surtout permis de relever les qualités et les défauts les plus marquants.

Dans la grande majorité des ZA et PA visités, les magasins de produits sont généralement 
propres et les produits relativement bien rangés compte tenu du peu de moyens dont 
disposent les agents. Les fiches de stock sont bien tenues et sont à jour dans l'ensemble.

Les magasins de produits aussi bien dans les ZA que dans les PA ne semblent pas avoir été 
conçus selon les standards relatifs aux produits phytosanitaires, ainsi :

■ le positionnement des produits sur des palettes n’a pas été prévu. La pose de 
palettes se traduira maintenant par une occupation non optimisée de la surface ;

■ les magasins sont pour la plupart de tailles différentes et l’on ne comprend pas la 
logique qui a présidé à leur conception ;

■ certains n’ont pas du tout d’aération. D’autres n’ont pas de prise d’air en bas ;

■ le magasin d’Ampanihy est accolé à un logement. C’est une entorse à la sécurité 
qu’il convient de corriger impérativement ;

■ les stockages dans les magasins ne sont pas faits en fonction de la priorisation des 
sorties ;

■ le magasin provisoire de Betroka est en plein centre urbain et il tombe en ruine. De 
plus il est en amont et face à une décortiqueuse de riz qui étale du paddy juste 
au seuil du magasin ;
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■ le bureau et le magasin d’Ambovombe sont sur le point de s’écrouler et n’assurent 
aucune étanchéité. Ce magasin représente un risque majeur vu sa position en 
amont d’une zone d’habitation et de puits en contrebas.

■ tous les petits magasins ont été dotés d’un faux plafond et sont sans aération : 
Situation à corriger rapidement ;

■ à l’exception de la Zone de Sakaraha, aucune Zone ni Poste n’ont de garage ou 
magasin susceptible d’héberger les motos ou le matériel ne devant pas être en 
contact avec les pesticides. Prévoir la construction d’un local adéquat dans 
chaque ZA et PA ;

■ les gouttières et conduites des sanitaires et bassins de toutes les constructions sont 
en PVC gris conçus pour être à l’abri du soleil. Elles sont entrain de se détériorer 
sous l’effet des rayons ultra violets. Si rien n’est fait d’urgence, ils vont s’effriter 
entraînant une détérioration des bâtiments. Il faut immédiatement les peindre en 
blanc et renouveler la peinture tous les 2 ans ;

■ un petit problème de plomberie a été remarqué à la Zone de Sakaraha : une fuite 
d’eau n’a pas été réparée faute de budget ! Si cette petite fuite n’est pas 
réparée rapidement elle peut entraîner une détérioration des murs ;

■ les portes et les volets des fenêtres de presque tous les locaux n’ont pas de 
systèmes de blocage à l’ouverture alors que des vents forts sont fréquents. Il est 
urgent de remédier à cette situation avant que les volets ne se détériorent ;

■ la plupart des ZA et PA ont signalé du matériel en panne. Certaines pannes doivent 
être réparées dans un atelier central à aménager à Betioky, d’autres peuvent être 
réparées sur place mais les agents n’ont pas de fonds ;

■ mais le plus inquiétant est de constater que des véhicules (un pick-up à 
Betioky et le camion d’approvisionnement du CNA) sont en panne en début de 
saison, faute de budget ;

Conclusion

Cette première mission a permis de dégager les principaux aspects du système de logistique 
antiacridienne à Madagascar qui nécessitent des améliorations ou optimisations, lesquelles 
concernent essentiellement :

■ le choix des produits ;
■ le choix des formulations ;
■ l’homologation des produits et des doses ;
■ les appels d’offres de produits ;
■ les appels d’offres de matériel ;
■ les interventions aériennes et la réglementation aérienne (Aviation civile) ;
■ les techniques d’applications ;
■ la formation approfondie du personnel technique
■ la récupération et le traitement des emballages vides, le matériel hors d’usage et les 

produits obsolètes ;
■ l’organisation de la maintenance des équipements ;
■ le cahier des charges environnemental ;
■ l’organisation des communications ;
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■ les magasins de stockages des Zones et Postes antiacridiens.

Il est clair que le CNA ne peut mener à bien sa mission de lutte préventive s’il ne 
dispose pas d’un budget de fonctionnement suffisant.
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Annexe 1

Calendrier des activités

9 sept
10 sept

Trajet Montpellier - Paris - Tananarive
Entretien à l’antenne CNA, Prise de rendez-vous
Entretien au FOFIFA.
Entretien à la Direction de la Protection des végétaux.

11 sept. Entretien à Ι'OΝΕ (Office national pour l’Environnement)
Entretien à la Sté PROCCHIMAD
Entretien à la Sté SECPM
Entretien à la Sté FIAVAMA

12 sept Entretien à la Sté AGRIVET
Entretien à la Sté SDC AGRI
AGRICOM : Entretien avec M. Arison Théodore RANARIVELO

14 sept : Entretien à l’aéroport avec la Sté SAUPER AVIATION SERVICE (SAS) 
Entretien à la Sté MADAGASCAR HÉLICOPTÈRE

15 sept Mise à jour des notes

16 sept Trajet Antananarivo - Tuléar

17 sept Entretien à Tuléar avec les membres d’une mission ONE

18 sept Tuléar, CNA : Préparation de la logistique pour la tournée de terrain

19 sept Tuléar - Befandriana. Entretien avec le Chef de Zone-adjoint et le Chef PA 
Visite des installations

20 sept : Trajet Befandriana - Manja.
Majja : Visite des locaux anciens et nouveaux en construction.

21 sept Trajet Manja - Befandriana

22 sept Trajet Befandriana - Ankaraobato

23 sept Révision du programme de visites avec M. Guillaume RATOVOARIVONY, 
Chef des Interventions

24 sept : Visite du PA de Ranohira 
Visite Zone et PA de Ihosy

25 sept Trajet Ihosy Jangany : visite du PA de Janganny 
Trajet Jangany - Betroka : visite du PA de Betroka

26 sept Trajet Betroka-Bekily : visite du PA de Bekily

27 sept Trajet Bekily-Fotadrevo : visite du PA de Fotadrevo
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Trajet Fotadrevo - Ejeda - Ampanihy
Visite de la ZA d’Ampanihy

28 sept : Trajet Ampanihy - Androka : visite du PA d’Androka

29 sept Trajet Androka - Beloha : visite du PA de Beloha

30 sept Trajet Beloha - Beahetsy : visite PA de Beahetsy 
Trajet Beahetsy - Betioky

1er oct : Betioky: mise à jour des notes

2 Oct Restitutions de M. J.-F. Duranton et de la mission de ΓΟΝΕ.

3-5 oct Session théorique avec travaux dirigés sur les traitements en dérive contrôlée.

6 oct Trajet Betioky-Tranoroa. Visite PA de Tranoroa
Trajet Tranoroa-Beloha. Visite PA de Beloha

7 oct Trajet Beloha-Tsiombe : visite PA de Tsiombe
Trajet Tsiombe-Amboassary; Visite PA Amboassary
Trajet Amboassary-Ambovombe. Visite ZA d’Ambovombe
Trajet Ambovombe-Beloha.

8 Oct Trajet Beloha-Betioky Visite du magasin central de Betioky

9 oct : Trajet Betioky-Tulear

10 oct : Tuléar: rédaction de la restitution

11 oct Participation à la réception de l’hélicoptère avant prospection NSE

12 oct : Test du spectre de gouttelettes du nouvel appareil SOLO.
Entretien avec le Directeur du CNA: établissement du programme de la 
prochaine mission

13 oct Calibrage du débit de l’hélicoptère pour traiter des essaims de NSE

14 oct Trajet Tuléar - Tana

15 oct Tana : entretiens à l’antenne CNA et au Service homologation de la DPV

16 oct Entretiens à ΓΟΝΕ
Entretien avec le Président de CropLife Madagascar

17 oct Entretien à la Délégation du CIRAD Madagascar
Rédaction et envoi du résumé synthétique

18 oct Trajet Tana-Paris - Montpellier.
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Annexe 2

PERSONNALITÉS RENCONTRÉES

M. Jocelyn RAJAONARISSON du FOFIFA

M. Gabriel RASAMOELINA, Directeur PV

Heritiana RANDRIAMIRANA, Directeur de l’Évaluation Environnementale
Office National pour I’Environnement
BP 822. Antananarivo 101
Tél : 261-20 22 259 99 Fax : 22 641 06/07/11 
heritiana@pnae.mg

Andry RAONINJATOVO, Chef d’Unité Suivi Plan de Gestion Environnementale et Pollution 
ONE
Av. Rainilalarivoly, Antaninarenina
BP 822. Antananarivo 101
Tél : 261-20 22 259 99 Fax : 22 641 06/07/11 
andry@pnae.mg

Cédric RAJOLINA. Cadre d’Études en Informations Environnementales
ONE Office National pour I’Evironnement
Av. Rainilalarivoly, Antaninarenina
BP 822. Antananarivo 101
Tél : 261-20 22 259 99 Fax : 22 641 06/07/11 
cedric@wanadoo.mg

M. Hatmann, Directeur commercial SECPM
BP 134
101 Antananarivo
Mail : sepcmaqro@wanadoo.mq
Tél : 22 291 53, fax 22 291 63
Portable : (0) 32 07 866 23 ou (0) 33 02 291 53

Mme RANDRIAMANALINA - RALALASON, Représentant la firme Bayer
134 rue Rainandriamampandry
BP 4170
Antananarivo 101
societ_fiavama@blueline.mg
Tél : (261 -20) 22 301 44/ 22 21136
Portable : (261) 33 11 657 42, Fax : (261-20) 22 255 00

M. Felana RAKOTOMANANA, AGRIVET
Enceinte SMTP AMBOHIBAO
BP 11 107
101 Antananarivo

M. Alain RANDRIANASOLO, SDC AGRI
Lot près 45 H
Imerinafovoany, Talamaty 101
(261-20) 20 22 445 00/20 24 263 22)
sdcagri@wanadoo.mg
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Aristón Théodore RANARIVELO, Directeur AGRICOM
PK 11, 5 route Digue IVATO, lot IVF1
Ambodihady Ambohimanirina
BP. 8271
Antananarivo 101
Tél : (261-20) 23 584 94/352 49
Mobile : (261)

M. Pierre LECA, Directeur de SAUPER AVIATION SERVICE (SAS)

M. Therry RANARIVELO, MADAGASCAR HÉLICOPTÈRE.

M. Roland RABEMANANJARA
COMCAT (Compagnie Malgache du Caoutchouc) DOW AgroSciences
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Annexe 3

Liste des participant à la session de formation de Betioky
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Annexe 4

Formation théorique en techniques d’application UBV en dérive contrôlée

EVALUATION DES CONNAISSANCES ACQUISES

Nom et prénom.......................................................................................................................
Qualité:...............................................................Zone de :....................................................

1. La dose est exprimée en :.......................................

2. La teneur est exprimée en :...................................

3. Les 4 paramètres pour le volume d’application par ha sont :
1 - :...............................................
2-:................................................
3-:................................................
4 - :................................................

4. Quel mode de pulvérisation produit les gouttelettes les plus fines :

Pression de liquide Pneumatique Centrifugation

5. Le vent latéral est-il toujours perpendiculaire au sens du traitement ? Oui non

6. Quelle est la force du vent maximale pour traiter en dérive contrôlée ?............................

7. Quelles sont les heures de la journée favorables aux traitements en dérive contrôlée ?

8. On veut traiter à raison de 2 I par ha. Sachant que la vitesse d’avancement est de 3,6 
km/h et que le débit est de 100 ml/mn, quel est l’espacement (poser le raisonnement au dos 
de la feuille). ?

9. Où faut-il commencer le traitement par rapport à la source du vent ?

10. Que doit connaître l’ATT pour bien exécuter les traitements ?.

11. Quelles qualités doit avoir un produit pour être bon en traitements en barrières?
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